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INTRODUCTION 
 

La Direction de la Promotion de la Bonne Gouvernance a organisé, le jeudi 

06 juin 2024, à la salle Soweto de l’hôtel le NDIAMBOUR de Dakar, la 

cérémonie de lancement du deuxième plan d’action national du Partenariat 

pour un Gouvernement Ouvert (PGO) sous la présidence effective du Ministre 

de la Justice, Garde des Sceaux, Monsieur Ousmane DIAGNE. 

Ce rapport rend compte du déroulement de la cérémonie qui avait pour 

objectif de présenter le deuxième plan d’action national et d’en procéder 

officiellement au lancement. 

I. PARTICIPANTS 
 

La cérémonie a été organisée à l’intention des membres du comité national 

PGO, du secteur privé, des ministères sectoriels porteurs d’engagement, des 

représentants des institutions publics, du corps diplomatique, des 

organisations de la société civile, des médias ainsi que les agents de la DPBG. 

Au total, environ soixante-dix (70) participants ont émargé sur la feuille de 

présence. 

II. OUVERTURE DE LA CEREMONIE 

La cérémonie de lancement a été introduite par Monsieur Falilou Mbacké 

CISSE, modérateur de l’événement. Il a chaleureusement salué les membres 
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présents avant de présenter en détail les objectifs et l’agenda, ainsi que le 

concept du PGO (Plan d’Action National pour un Gouvernement Ouvert). 

 

 

La Cérémonie d’ouverture a été présidée par le Ministre de le Justice, Garde 

des Sceaux, Monsieur Ousmane DIAGNE, en présence du représentant de 

l’Agence Française de Développement (AFD) et de Monsieur Abdoulaye 

NDIAYE, Article 19, représentant de la société civile. 

Le représentant de la société civile, Monsieur Abdoulaye NDIAYE, a d’abord 

pris la parole pour saluer la dynamique dans laquelle s’inscrit la cérémonie 

de lancement, après des moments de partage approfondis avec l’ensemble 

des membres du Comité National PGO. Il a ensuite plaidé en faveur des 

organisations de la société civile. 
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III. PLAIDOYER DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE 
CIVILE 

Monsieur Abdoulaye NDIAYE (point focal au niveau de la société civile/ article 

19) a pris la parole pour porter le plaidoyer des organisations de la société 

civile. Il a souligné les défis rencontrés lors de l’exécution du premier plan 

d’action, mais il reste optimiste quant à la réussite du deuxième plan. Sa 

présentation a mis en lumière l’importance de la collaboration entre les 

acteurs de la société civile et du gouvernement pour atteindre les objectifs 

du PGO. 

IV. ENGAGEMENT DE L’ADMINISTRATION ET 
SATISFACTION DE L’AFD 

Le représentant de l’Agence Française de Développement (AFD) a exprimé 

sa satisfaction quant à l’engagement de l’administration. Il a souligné la 

présence effective du Ministre de la Justice Monsieur Ousmane DIAGNE, 

qui s’est déplacé en personne pour l’événement. De plus, il a déclaré qu’au 

vu des dernières semaines de travail intensif, l’optimisme règne quant à la 

réussite de ce deuxième plan d’action national. 

- Projection d’une Vidéo sur le PGO 

Une vidéo informative sur le PGO a été projetée, permettant aux participants 

de mieux comprendre les enjeux et les objectifs du plan d’action. 

V. DISCOURS DU MINISTRE DE LA JUSTICE 

Le Ministre de la Justice a pris la parole avec solennité pour exprimer sa 

gratitude envers les invités et les ambassadeurs présents. Dans un élan de 
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conviction, il a réaffirmé la ferme intention du gouvernement sénégalais de 

promouvoir un gouvernement ouvert, transparent et responsable envers ses 

citoyens. 

La Direction de la Promotion de la Bonne Gouvernance (DPBG), relevant du 

Ministère de la Justice, a été mise en avant comme un acteur clé dans la 

réussite du Plan d’Action National 2. Son engagement sans faille, sa rigueur 

et sa vision stratégique sont essentiels pour la mise en œuvre efficace de ce 

plan d’action. Le Ministre a souligné l’importance stratégique de ce deuxième 

plan, qui vise à renforcer la participation citoyenne, la transparence et la 

responsabilité au sein de l’administration. 

En somme, ce discours a marqué un moment crucial où les intentions se sont 

transformées en actions concrètes, et où la DPBG s’est engagée pleinement 

pour la réussite du PGO. 
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PAUSE-CAFE 

Après ces interventions, une pause-café a été observée, permettant aux 

participants d’échanger et de réseauter. 

VI. ADHESION DES PORTEURS D’ENGAGEMENTS 

Lors de cette séance, les porteurs d’engagement ont tous pris la parole par 

l’intermédiaire de leur représentant. Ils ont souligné avec conviction 

l’importance de leur engagement envers le PGO. Chacun d’entre eux a 

exprimé sa volonté inébranlable de mettre en œuvre toutes les actions 

nécessaires pour accomplir les objectifs fixés par le PGO. 

VII. IDEES ÉMANANT DE LA DISCUSSION GENERALE 
 

1. Audience avec le Ministre de la Pêche 

 Le comité national devrait solliciter une audience auprès du 

Ministre de la Pêche dans le cadre de la FITI (Filière Industrielle 

de Transformation des Industries de la Pêche). Cette démarche 

permettra de discuter des synergies possibles entre le PGO et les 

initiatives liées à la pêche. 

2. Comité des Régions pour le Partage d’Informations 

 La mise en place d’un comité des régions serait bénéfique pour 

faciliter le partage d’informations et la coordination entre les 

différentes localités. Le modérateur, Falilou Mbacké CISSE, a 

souligné l’importance de cette structure. 

3. Engagement des Communicateurs Traditionnels 
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 Le représentant des communicateurs traditionnels s’est engagé à 

collaborer avec le Comité pour parler du PGO dans toutes les 

régions du Sénégal afin de vulgariser ses actions. Leur 

dévouement est un atout pour la sensibilisation et la diffusion des 

informations. 

4. Handicap comme Moteur de Développement 

 Le maire de Porokhane a mis en avant le handicap comme un 

moteur de développement. Il propose un renforcement des 

capacités au niveau de chaque commune, ainsi que des passages 

télévisés pour renforcer les compétences des citoyens et les 

sensibiliser au budget. 

5. Implication des Élus Locaux 

 Pour favoriser l’inclusivité et la participation, il est essentiel 

d’impliquer les ministères sectoriels. Au-delà des conseils 

municipaux, les délégués de quartier doivent également être 

engagés. L’engagement 1 (adopter, voter et promulguer le 

projet de loi sur l’accès à l’information et ses textes 

subséquents) doit être une priorité, elle se doit d’être adoptée. 

6. Ministère des Collectivités Territoriales et Budget Participatif 

 L’inclusion du ministère des Collectivités Territoriales dans 

l’engagement 2 (Renforcer les mécanismes de 

transparence budgétaire et institutionnaliser le budget 

participatif) permettra d’atteindre l’objectif 

d’institutionnalisation du processus du budget participatif. La 
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représentante d’ENDA-ECOPOP recommande une administration 

plus ouverte et proactive. 

7. Engagement des Imams et Oulémas 

 Le représentant du Conseil des Imams et Oulémas du Sénégal 

s’engage, ainsi que toute sa communauté, à soutenir le PGO. 

Leur rôle dans la sensibilisation est crucial. 

8. Promotion de la Bonne Gouvernance 

 Pour un impact réel, il faut promouvoir activement la bonne 

gouvernance. Inclure les lanceurs d’alertes et les jeunes dans le 

processus est un défi à relever (Kantara FALL, Plateforme des 

Acteurs Non Étatiques). 

9. Renforcement des Capacités sur le Budget 

 Les élus locaux sont unanimes : un renforcement des capacités 

sur le budget est nécessaire pour les citoyens. Trouver une 

stratégie unifiée pour toucher toutes les collectivités territoriales 

du Sénégal est essentiel (Pape Assane TINE, ONG 3D). 

10. Documenter et Capitaliser les Succès 

 Abdoulaye NDIAYE (point focal au niveau de la société 

civile/article 19) souligne que nous ne documentons pas 

suffisamment nos succès.  

 Il est crucial de capitaliser sur nos expériences passées pour 

renforcer nos actions. 

11. Application de la Loi sur l’Accès à l’Information 
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 L’application de la loi sur l’accès à l’information doit être prise en 

compte. Encadrer son contenu est essentiel pour garantir sa mise 

en œuvre (Fatimata Sy, ANSD). 

12. Lien entre l’Engagement 7 et l’IAG 

 L’engagement 7 (Renforcer la participation citoyenne 

dans la formulation, la mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation des politiques publiques) est un engagement 

étroitement lié à l’IAG (Institut Africain de la gouvernance) et ça 

doit d’être étudié communément pour une meilleure approche.  

 Une meilleure stratégie de communication pour le comité 

restreint est nécessaire pour plus d’ouverture selon (Maty Ndiaye 

CISSE, IAG). 

13. Budget pour la Suite des Activités 

 Demander au gouvernement une allocation de ressources 

budgétaires pour la poursuite des activités est essentiel. 
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VIII. CEREMONIE DE CLOTURE 
 

La cérémonie de clôture a été marquée par des discours et des félicitations 

envers les acteurs clés du PGO. Voici les moments forts : 
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1. Félicitations au Directeur, Monsieur Arona SARR 

 Le représentant de la société civile a tenu à féliciter Monsieur 

Arona SARR pour sa disponibilité et son engagement à faire 

avancer les choses. Son leadership a été essentiel pour la réussite 

de cet événement. 

2. L ’Engagement du Directeur Arona SARR 

 Monsieur Paul CORREA représentant du PAGOF a observé que 

depuis l’arrivée de Monsieur Arona SARR, des changements 

significatifs ont été amorcés. L’espoir grandit, en particulier après 

le discours du Ministre de la Justice, qui a clairement exprimé son 

engagement à soutenir activement le PGO.  

 Selon Mr. CORREA L’engagement 8 (Promouvoir la co-

construction entre le niveau national et le niveau 

territorial en matière de gouvernement ouvert) devra faire 

l’objet de plus ample discussion car elle est cruciale et qu’elle se 

doit d’être concrétisé. 

3. Le Site Web du PGO Sénégal 

 Mr CORREA a par la suite déclaré qu’un prestataire a été choisi 

pour la conception du site du PGO Sénégal et sa fonctionnalité 

sera bientôt effective.  

4. Vidéo Récapitulative des Activités du PAN 1 

 Une vidéo a été projetée, résumant les activités du Plan d’Action 

National 1. Cela a permis de mettre en lumière les réalisations 

passées et de renforcer la motivation pour le PAN 2. 

5. Mot de la Fin du Directeur 
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 Le Directeur a salué et remercié chaleureusement tous les 

participants et parties prenantes. Il a rappelé que les erreurs du 

passé ne seront pas reproduites et que des approches améliorées 

seront mises en œuvre pour la réussite du Plan d’Action National. 

 

 

 


